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INTRODUCTION 

Le règlement (UE) 2016/4261 établit des exigences relatives à la conception et à la fabrication 

des appareils à gaz ainsi que des règles relatives à leur libre circulation dans l’Union. 

L’article 4, paragraphe 2, du règlement habilite la Commission à adopter des actes délégués 

conformément à l’article 41 en ce qui concerne la modification du contenu des 

communications des États membres relatives aux conditions d’approvisionnement en gaz sur 

leur territoire, telles qu’elles figurent à l’annexe II, afin de tenir compte de l’évolution 

technique en ce qui concerne les conditions d’approvisionnement en gaz. 

BASE JURIDIQUE 

Le présent rapport est requis au titre de l’article 41, paragraphe 2, du règlement (UE) 

2016/426. En vertu de cette disposition, le pouvoir d’adopter des actes délégués est conféré à 

la Commission pour une période de cinq ans à compter du 21 avril 2018, et celle-ci est tenue 

de présenter un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de 

la période de cinq ans. 

EXERCICE DE LA DÉLÉGATION 

Depuis l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2016/426, la Commission n’a pas fait usage du 

pouvoir qu’il lui confère Aucun acte délégué n’a encore été adopté. 

Toutefois, les raisons qui ont amené les colégislateurs à déléguer à la Commission le pouvoir 

d’adopter des actes délégués restent valables et la Commission peut effectivement en faire 

usage à l’avenir. Par exemple, le règlement impose aux États membres l’obligation de 

communiquer à la Commission et aux autres États membres les types de gaz et les pressions 

d’alimentation correspondantes en combustibles gazeux utilisés sur leur territoire 

conformément à l’annexe II. En raison de l’évolution rapide du marché du gaz et de 

l’augmentation de l’utilisation de combustibles gazeux provenant de sources alternatives, y 

compris le gaz renouvelable, les paramètres et autres informations demandés à l’annexe II 

pourraient devoir être complétés par des exigences supplémentaires. La Commission pourrait 

donc faire usage de l’habilitation pour modifier le contenu des communications des États 

membres sur les conditions d’approvisionnement en gaz sur leur territoire. 

CONCLUSION 

La Commission estime qu’en dépit du fait qu’à ce jour, elle n’a adopté aucun acte délégué, la 

délégation de pouvoir visée à l’article 4 du règlement (UE) 2016/426, devrait être tacitement 

prorogée pour une période de cinq ans, conformément à l’article 41, paragraphe 2, du 

règlement. 

La Commission invite le Parlement européen et le Conseil à prendre acte du présent rapport. 

                                                           
1 Règlement (UE) 2016/426 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant les 

appareils brûlant des combustibles gazeux et abrogeant la directive 2009/142/CE (JO L 81 du 

31.3.2016, p. 99). 


